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              Ce n’est pas parce que les choses sont difficiles que nous n’osons pas, mais parce que nous n’osons pas qu’elles sont difficiles, disait Sénèque.


              Une sentence d’actualité quand on songe à l’état de la France et à la politique menée par François Hollande. Dès lors, une question essentielle se pose : quelle opposition souhaitons-nous incarner ? Eh bien, nous la voulons constructive et courageuse. Constructive car s’opposer c’est aussi, et surtout, proposer. Courageuse car s’opposer en période de crise implique de se montrer audacieux. Notre responsabilité est d’assumer le choix du courage, d’impulser des initiatives à la hauteur des enjeux et des espérances de tous. Pour, au final, redonner aux Français la confiance en l’avenir.


              Né d’une initiative commune, réunissant 12 personnalités de l’UMP, cet essai nourri de réflexions et propositions concrètes montre combien notre famille politique, parce qu’elle aspire à préparer l’avenir, parvient à s’exprimer d’une même voix lorsque le destin du pays est en jeu.


              Grâce à cet ouvrage, chacun constatera que le premier parti d’opposition porte collectivement un projet appuyé sur une vision à long terme. Ces 12 travaux de l’opposition, rédigés par d’anciens ministres et Premiers ministres, exposent en effet une autre vision de notre pays, proposent un nouveau regard sur sa place en Europe et dans le monde, livrent les pistes d’une reconstruction ambitieuse de son économie, de son éducation, de sa justice…


              À nous, avec vous, de bâtir ensemble la France nouvelle. 


        

        


      

    


  






Les 12 travaux de l’opposition

Nos projets pour redresser la France



Prologue


« Nous avons souvent dégringolé, après être montés, mais mystérieusement nous avons toujours réussi à ressusciter. » Ce constat de Raymond Aron demeure d’actualité, même si notre pays traverse une crise morale évidente. Trois Français sur quatre déclarent en effet n’avoir aucune confiance en l’avenir. Alors que la France demeure la cinquième puissance économique mondiale, rien ne semble devoir « réenchanter le rêve » qui devrait l’animer.

Pourtant, nous croyons qu’un renouveau est possible. Nous croyons à la responsabilité politique. Nous croyons au travail, un travail collectif, de long terme, qui préparera le redressement mais saura aussi recréer un élan collectif, ressusciter l’espoir et la foi en demain. Notre mission première n’est-elle pas de donner des perspectives de progrès à nos concitoyens comme à la Nation elle-même ?

 

Tel est l’objet de cet essai : démontrer que le premier parti d’opposition peut incarner un projet porté collectivement, un projet qui engage une vision à long terme, et redonne confiance.

Notre tâche est immense. Elle est immense parce que la politique actuelle du gouvernement ne parvient pas à redresser la France et a renforcé les fractures entre ses habitants. Elle est immense parce que le pays traverse une triple crise – économique, sociale et politique – que tout le monde ressent durement.

Une crise économique qui perdure car nous peinons à entamer ces réformes structurelles, durables et pérennes, que nos grands voisins européens ont déjà engagées.

Une crise sociale qui s’explique par un pouvoir d’achat en berne, mais aussi par l’obsolescence d’un modèle social qui ne propose plus les bonnes protections.

Une crise politique profonde faite de désenchantement, de sentiment d’impuissance et marquée par une rupture de confiance ponctuée de scandales. Notre parti n’en a d’ailleurs pas été exempt, lui qui a affronté des déchirements et des tensions extrêmes, suscitant le doute quant à sa capacité à représenter une opposition crédible.

 

Et pourtant, nous ne pouvons nous résoudre à de tels constats. L’action publique reste un moteur essentiel de la croissance, du progrès, de l’emploi. Et seul l’engagement de tous permettra de reconstruire une politique d’intérêt général susceptible de redonner aux Français de la confiance, de la liberté, de l’équité.

 

Mais pour cela, il nous faut revenir à l’essence même de cette action publique. Et au temps long qui doit la caractériser.

Trop nombreuses sont en effet aujourd’hui les décisions prises uniquement dans le but de gérer une crise ou de boucler le budget en cours, quand il ne s’agit pas de séduire un électorat ou de grimper dans les sondages. Notre pays souffre de cette stratégie du « court-termisme » qui, loin de le servir, l’affaiblit chaque jour un peu plus. Les femmes et les hommes en responsabilité, ou susceptibles de l’être, ne peuvent se contenter de mener des politiques « d’opinion ». La différence entre le politicien et l’homme d’État n’est-elle pas que le premier pense à l’élection d’après quand l’autre songe à la génération suivante ?

Or ce sont bien les positionnements électoralistes, sans réelle ambition sinon celle d’être réélu, qui pèsent aujourd’hui dans le rapport des citoyens à la politique. Les décisions prises ces deux dernières années par les gouvernements de François Hollande en sont une éclatante et effarante illustration.

 

Face à cette situation, notre responsabilité est d’assumer le choix du courage.

En étant des femmes et des hommes audacieux, opiniâtres, portés par une vision à plusieurs années, susceptible d’impulser un élan collectif. Un autre demain – meilleur – est possible.

Le temps est donc venu d’avoir des initiatives à la hauteur des enjeux comme des espérances de chacun de nos concitoyens, tant l’avenir s’imagine mais, surtout, se construit maintenant !

 

C’est cette (re)construction que ces 12 travaux de l’opposition entreprennent.

12 participants, 12 grands thèmes et sujets, 12 chapitres pour une seule voix, celle d’une famille politique qui aspire à préparer l’avenir et atteste combien l’intérêt supérieur de la France dépasse la tension des intérêts particuliers.

C’est ainsi que notre opposition sera crédible : en étant constructive, réaliste et courageuse. Nous le savons, si les électeurs demain nous font confiance, la politique que nous engagerons au service du pays devra s’affirmer par sa constance, être menée sans faiblesse mais avec conviction, s’imposer audacieuse et apte à réinsuffler de l’espoir.

Mais pour que les Français en soient convaincus, il nous faut arriver avec des propositions. Cet essai en pose les premiers jalons. Tout au long de ses pages, vous découvrirez comment chacun d’entre nous, fort de son expérience, nourrit la réflexion avec des idées et des propositions concrètes. Notre objectif commun : préparer l’alternative à la politique actuelle, à nos yeux totalement contre-productive pour l’emploi, l’éducation, la justice, l’économie…

 

Aussi, que chacun prenne le temps de lire cet ouvrage.

Pour se forger sereinement son opinion.

Pour constater notre capacité à innover, à recréer une démarche collective portant une autre vision de la France comme de sa place en Europe et dans le monde.

Pour réfléchir et – qui sait – adhérer à la reconstruction ambitieuse du pays que nous souhaitons entreprendre.

 

Ernest Renan écrivait en 1871 : « Si le mal de la France venait d’un épuisement profond, il n’y aurait rien à faire ; mais tel n’est pas le cas ; les ressources sont immenses, il suffit de les organiser. »

C’est la mission de cet ouvrage : prouver comment nous pouvons mieux organiser les ressources formidables de notre pays – économiques, sociales, culturelles, humaines… – afin de redonner foi en l’avenir à tous les Français.
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  Les mille-feuilles français


  par BENOIST APPARU


  

    

      C’est quelques fois pénible de faire son devoir, mais ça ne l’est jamais autant que de ne pas l’avoir fait.


      

        Alexandre Dumas


      


    


  


  

    Il n’est plus un discours de politique générale, un meeting de campagne, une tribune ou un rapport de la Cour des comptes qui ne s’étonne du mille-feuille administratif français – pour ne pas dire dénonce. L’empilement des strates – Europe, État, Région, Département, Intercommunalité, Syndicat, Commune – est tout autant la source de dépenses publiques nouvelles, d’enchevêtrement des compétences, d’irresponsabilité décisionnelle et de production normative. Depuis trente ans, les rapports parlementaires fleurissent pour démontrer le peu d’efficience de ces démultiplications. Depuis trente ans, les dépenses des collectivités locales ne cessent d’augmenter. Entre 1998 et 2010, le nombre de fonctionnaires territoriaux a progressé de 410 900 hors transfert de compétence, soit 12 milliards de dépenses nouvelles par an. Depuis trente ans, trois ou quatre grandes lois ont eu l’ambition d’approfondir puis de simplifier ce gâteau bien crémeux pour, finalement, ne parvenir qu’à le rendre plus complexe encore. Le mille-feuille historique a vu le nombre de couches se multiplier, les crèmes utilisées ne sont plus les mêmes à chaque étage et la pâte varie à chaque niveau ! La dernière loi en date ne déroge pas à cette funeste règle avec la création des métropoles et des territoires en Île-de-France. Et il est à craindre que le projet de loi en cours de discussion ne soit qu’une nouvelle illustration de ce mal hexagonal.


    Il est donc de bon ton – et je vais à mon tour m’y employer – de s’insurger contre cette inutile et coûteuse complexité. Mais avant de présenter ce que pourrait être une évolution de la décentralisation, il me paraît souhaitable d’élargir la problématique pour démontrer qu’au-delà des collectivités locales françaises, c’est bien l’ensemble de l’organisation publique et parapublique française qui souffre de « mille-feuillite aiguë ». Il suffit pour s’en convaincre de se pencher, à titre d’exemple, sur l’organisation du sport ou sur la structuration du patronat français.


     


    « L’important est de participer », soulignait le baron Pierre de Coubertin.


    Il évoquait les jeux Olympiques mais sa maxime trouve une juste démonstration dans le processus de décision sportif qui comprend un ministère des Sports, un service des sports dans chaque commune, dans chaque intercommunalité, dans chaque département, dans chaque région, sans oublier les services déconcentrés de l’État avec un service départemental (DDCSPP) et un service régional (DRJSCS). Il serait évidemment trop simple de s’arrêter en si bon chemin. Il faut donc ajouter à cet ensemble, déjà fort nourri, des fédérations nationales, des comités régionaux et départementaux sans oublier bien évidemment les clubs eux-mêmes. Le tout étant à démultiplier pour chaque discipline. Enfin, comme cela ne suffit décidément pas, il convient de compléter le tableau en citant le Comité national olympique et sportif français, sa déclinaison régionale (CROS), sa déclinaison départementale (CDOS), sans oublier les offices municipaux des sports (OMS). Il suffit de participer régulièrement à des assemblées générales de clubs pour en mesurer les conséquences directes : 80 % du montant des licences payées par les membres remonte la filière pour la faire vivre ! Autrement dit à peine 20 % de ce que paie le jeune licencié pour pratiquer son activité favorite est utilisé à son bénéfice direct.


     


    La représentation des entreprises, souvent prompte à dénoncer la complexité française, est tout aussi croustillante. Nous comptons trois organisations interprofessionnelles (MEDEF, CGPME, UPA), des dizaines de fédérations de syndicats (Fédération des industries électriques, Fédération française des industries de santé…) sans oublier les syndicats professionnels eux-mêmes (la Fédération des industries électriques et électroniques et de communication déjà citée ne comprend pas moins de vingt-six syndicats : Syndicat des piles, Syndicat des tubes électroniques…). Bien évidemment chacune de ces dizaines de fédérations ou syndicats nationaux se démultiplie en autant de démembrements régional, départemental voire communal. Le MEDEF, c’est par exemple 155 MEDEF territoriaux. La France compte ainsi 687 branches professionnelles avec un ou plusieurs syndicats. Chacun d’eux adhère à une fédération, qui elle-même adhère à une (voire plusieurs) des trois organisations interprofessionnelles.


    Pour présenter un visage complet de ces organisations, il convient d’y ajouter les organismes consulaires : les chambres territoriales de commerce et d’industrie (129), les chambres départementales d’agriculture (94), les chambres départementales des métiers et de l’artisanat (107), sans oublier les mêmes au niveau régional (22 CRCI, 24 CRA, 23 CRMA)… pour un total de 399 organismes consulaires. Bien évidemment chaque territoire, outre la Chambre de commerce et d’industrie territoriale, comprend un service de développement économique de la ville et/ou de l’agglomération ainsi qu’un autre pour le conseil départemental, un troisième pour le conseil régional auquel on peut ajouter dans certains cas une agence locale de développement économique chargée de coordonner l’action de tout le monde. À Châlons-en-Champagne, nous avons pris la décision, avec l’ensemble des acteurs économiques locaux, de nous réunir au sein d’un même bâtiment pour créer des synergies.


    

      
Accepter le risque


      Loin de moi, à travers ces deux exemples, une quelconque volonté de stigmatiser le sport ou le patronat. Je voulais, en alignant ces chiffres et ces acronymes multiples, démontrer surtout que le mal français ne se limite pas à l’organisation territoriale des pouvoirs publics mais qu’il s’agit bien d’une pratique plus ancestrale, plus généralisée, d’un éclatement et d’un morcellement des responsabilités et des pouvoirs qui va au-delà des collectivités locales. Or ce maelström bafoue l’idée d’un État puissant et centralisé. Les pouvoirs français sont devenus multiples, mal organisés, peu cohérents et génèrent des coûts de structure surdimensionnés par rapport au service rendu. Et la multiplication des pouvoirs comme la concurrence entre les institutions entraînent perte de temps, d’efficacité et surcoût, perte de lisibilité pour le citoyen. De quoi générer une irresponsabilité chronique, une complexité des procédures et une multitude de guichets.


      Au-delà de ces phénomènes souvent décriés, il convient d’insister sur une autre conséquence plus néfaste encore : la multiplication des normes, règlements et autres procédures qui engendrent elles-mêmes coûts, complexité et délais. Une inflation normative qui est tout autant le fruit de l’imagination féconde des cabinets ministériels, des administrations nationales et locales que des représentants de telle ou telle filière professionnelle, sportive, culturelle ou environnementale. Un rapport de la Mission de lutte contre l’inflation législative publié en mars 2013 dénonçait ainsi une incontinence normative qui freine l’action et le passage progressif d’un État de droit à un état de paralysie par le droit. Ce rapport chiffrait à 400 000 le nombre des normes applicables. Nous avons par exemple voté 71 lois depuis 2013, dont la loi ALUR et ses 400 pages de réglementations nouvelles, et ce au moment même où le président de la République vantait les mérites de son choc de simplification !


      Je ne suis évidemment pas exempt de responsabilités en la matière et il m’est, certes, facile de dénoncer aujourd’hui ce que j’ai contribué à faire hier, mais je mesure désormais que cet excès de droit est probablement le frein principal au retour de la croissance.


      La France aime les lois et les règlements pour se protéger de tous et de tout, afin d’éviter tout risque, tout accident, dans le but de tout contrôler, réguler, administrer et prévoir. Résultat : on tue l’initiative en se surprotégeant et on laisse d’autres pays innover. La première des réformes dans l’espoir de retrouver le chemin du progrès et de la croissance, c’est donc d’accepter le risque inhérent à tout développement, à toute action.


    


    

    

      Décentralisation, déconcentration, autonomie, agences


      La centralisation française est le fruit combiné de tous les régimes successifs depuis presque un millénaire. La faiblesse de l’apanage royal face à ses grands vassaux a conduit la royauté française à agrandir ce territoire et à l’agréger. De Philippe le Bel à Richelieu, tous les grands hommes d’État de l’Ancien Régime ont porté un effort centralisateur qui trouve sa prolongation sous la Révolution puis l’Empire. Depuis le Moyen Âge, la monarchie française s’était efforcée d’affirmer son autorité sur un « agrégat inconstitué de peuples désunis », selon l’expression de Mirabeau. En faisant table rase du passé, la Révolution imposera une organisation territoriale uniforme pour aboutir à une centralisation autour de la capitale d’une France une et indivisible, scellant ainsi la victoire des Montagnards sur les Girondins. Une œuvre consolidée puis parachevée par le Consulat et l’Empire sans que le XIXe siècle ou les grandes guerres du XXe ne la remettent en cause.


      Ce trop succinct rappel historique a pour vocation d’évoquer une histoire politique et administrative continue, qui puise ses racines au plus profond de la construction de notre nation et qui inspire notre culture administrative. Cette construction se fait l’écho d’autres nations européennes comme l’Allemagne dont on connaît le morcellement jusqu’au congrès de Vienne. À l’inverse, on peut y opposer le modèle anglais, nation dans laquelle la périphérie vassalique a souvent été étroitement associée au centre royal depuis la Magna Carta.


      C’est finalement seulement depuis 1982 que la France s’est véritablement engagée dans un vaste mouvement de transfert de compétences (sauf à considérer l’échec du référendum de 1969). Trop souvent réduit à la seule décentralisation territoriale, ce mouvement s’est aussi traduit par une déconcentration des pouvoirs des administrations centrales vers ses administrations locales. Parallèlement, les administrations nationales ont également opéré une décentralisation fonctionnelle au profit de l’autonomisation de certaines entités administratives (universités par exemple) ou d’agences d’État supposées plus opérationnelles et fonctionnant en mode projet (Agence française de développement, Agence nationale de l’habitant, Agence nationale de rénovation urbaine, Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, agences régionales de santé…). Encore faut-il ajouter, pour être complet, le développement de la démocratie dite sociale et participative et le recul de plus en plus net du pouvoir parlementaire.


      Nous assistons donc depuis plus de trente ans à un dessaisissement continu de l’administration d’État. Et depuis trente ans, nous voyons la dépense publique ne cesser de s’accroître sans que l’efficience de nos politiques publiques n’augmente à due concurrence. Il y a donc un grave problème.


    


    

    

      République décentralisée ou autonomie ?


      À la différence de l’Allemagne ou des États-Unis, la France n’est pas un pays fédéral mais une République une et indivisible où l’État seul édicte la règle ; or notre République décentralisée prévoit que d’autres, et principalement les collectivités locales, peuvent la mettre en œuvre. Ainsi, lorsque l’État décide de mener une politique publique en faveur des personnes sans ressources, il initie le RSA. Il en fixe les règles (conditions d’éligibilité, montant…), mais en confie la gestion quotidienne au conseil départemental. À l’exception des territoires d’outre-mer et de la Corse, il n’a jamais été envisagé de confier la globalité d’une compétence à un territoire, charge pour lui d’en définir la politique et d’en assurer la mise en œuvre, la tradition républicaine et égalitariste française étant à cent mille lieues de ce modèle. Il n’en demeure pas moins qu’angler le débat sur le niveau d’autonomie me semble pertinent pour élargir notre questionnement sur le « qui fait quoi » et faire bouger les lignes des responsabilités.


      Penser la décentralisation dans notre culture politique et administrative pose en effet avant tout un problème conceptuel. Le processus de centralisation, qui a atteint son apogée avec le premier Empire, structure pour longtemps nos modes de pensée et notre référentiel. À tel point qu’il y a une incapacité consubstantielle pour l’État et ses représentants, aussi éminents soient-ils, de concevoir et d’accepter la décentralisation en tant qu’autonomie des collectivités et coopération entre elles et l’État, bref de la reconnaître comme un fait réellement politique et juridique et pas seulement organisationnel et économique. Cette incapacité trouve son prolongement dans l’outil privilégié du centralisme triomphant, le droit public et sa production normative, de plus en plus inopérant à mettre en scène l’action publique, à réguler la complexité et la fluidité des vies et des territoires contemporains. Et bien évidemment, il n’en est que plus « productif » pour « courir après » ce qui lui échapperait.


      Sans verser dans le fédéralisme, il me semble pertinent de prévoir une nouvelle répartition des rôles entre l’État et ses partenaires décentralisés. L’État doit se concentrer sur les missions qu’il juge essentiel d’assurer lui-même (missions régaliennes, recherche, enseignement supérieur…) et en assurer la plénitude sans tenter de faire porter une part du financement sur les collectivités locales. Pour les politiques publiques décentralisées ou confiées à des agences (développement économique, solidarité, logement…) il lui faut fixer des objectifs, devenir le fameux État stratège dont on nous vante tant les mérites, et laisser ses partenaires non seulement mettre en œuvre ces politiques, mais en définir les modalités. Il convient donc d’affirmer et de développer le pouvoir réglementaire d’initiative et d’adaptation de la Région, supprimer tout contrôle ou habilitation de l’État a priori et s’en remettre au seul juge et supprimer les services déconcentrés de l’État dans les domaines de compétences transférés.


      J’entends déjà les Républicains s’insurger contre ce démantèlement des habitudes de notre République, qu’ils qualifieront à coup sûr de dérive régionaliste pour ne pas dire communautaire. Ils oublient notre histoire. Ils oublient les particularismes historiques de l’Alsace et de la Moselle, qui ont un régime de Sécurité sociale propre sans que notre pacte républicain n’en souffre outre mesure. Ils oublient que ces trois départements (Bas-Rhin, Haut-Rhin, Moselle) dérogent à un principe constitutionnel fondamental, la laïcité, et à une loi sacrée dans notre droit et notre inconscient collectif, celle de 1905, sans que notre République n’en soit affectée.


      Cette première étape me semble la clé d’une responsabilisation de l’ensemble de la chaîne de décision en France et d’un partage clarifié des compétences entre : l’État et ses satellites, l’État et les collectivités locales, l’État et ses services déconcentrés, l’État et les partenaires sociaux. Et c’est de cette étape que doit découler une nouvelle structuration administrative française (y compris fiscalité et dotations) fondée sur un État régalien stratège et solidaire d’un côté, et de l’autre des partenaires sociaux, des agences et des régions fiscalement autonomes. Bref un État fort et des régions fortes sur la base de responsabilités claires en termes de compétences et de moyens d’action.


      C’est à l’aune de cette première réflexion que nous pourrons évoquer plus judicieusement la question du mille-feuille territorial. Ce n’est malheureusement pas le chemin emprunté par le gouvernement.


    


    

    

      Taille ou puissance ?


      Depuis vingt ans, un peu partout en Europe, la même question se pose et les réformes territoriales se concrétisent. Les réformes allemandes, britanniques, espagnoles et bientôt italiennes font émerger trois pôles de décision : l’État, les régions et les bassins de vie. L’échelon communal est en perte de vitesse, de même que les structurations intermédiaires du type département. Le régional semble le bon niveau de coordination entre les espaces ruraux et urbains et l’intercommunal celui idoine pour toute mise en œuvre.


      À ce stade il convient de mieux appréhender le fait régional et de comprendre que les régions allemandes ou italiennes, souvent citées en exemple, sont plus puissantes que les françaises. Mais encore faut-il se mettre d’accord sur ce que l’on entend par « puissance ».


      La traduction française concerne la taille, raison pour laquelle de multiples rapports préconisent la fusion des régions, raison pour laquelle le Premier ministre divise par deux le nombre de celles-ci. Mais je crains malheureusement que l’on se trompe de combat et que l’on confonde la taille et la puissance. La puissance des régions allemandes ou italiennes provient en effet avant tout du modèle fédéral de ces deux pays. Les Länder allemands ont une compétence générale sur une politique publique sans que ce modèle n’obère la puissance de l’État allemand et de sa chancelière, la traduction concrète de cette puissance étant avant tout d’ordre budgétaire. Le budget moyen des régions françaises (fonction de leur compétence) s’élève à 415 euros par habitant contre sept fois plus en Italie et dix fois plus en Allemagne ! Le budget de la Catalogne, région si chère au Premier ministre, représente à lui seul celui de toutes les régions françaises. Comparaison n’est donc pas raison !


      Il convient également de soulever une autre différence. Depuis le XVIIe siècle, le centralisme a conduit l’ensemble des pouvoirs économiques français à s’installer à Paris. Le rapport Perben en 2004 sur les métropoles d’avenir a ainsi mis en évidence la faiblesse économique des grandes villes françaises par rapport à leurs homologues allemandes, italiennes, anglaises ou espagnoles.


      Avant de se poser la question de la taille ou de la fusion des régions, interrogeons-nous donc d’abord sur leurs compétences, leur budget et leur structure économique. Il sera temps, ensuite, de se poser celle, certes importante mais secondaire, de leur taille.


      La puissance n’est nullement une affaire de taille mais de pouvoir exercé. Je préconise de miser sur des régions fortes de leurs compétences et de leur budget, et de fusionner les conseils généraux et régionaux en une seule et unique institution régionale. Ces régions nouvelles recevraient les compétences actuelles des régions et des départements (avec dotations et fiscalité correspondantes) mais aussi, pour ne pas dire surtout, obtiendraient la capacité de définir les modalités d’exercice de ces compétences sur la base d’objectifs fixés avec l’État. Les régions contractualiseraient avec les intercommunalités urbaines pour la mise en œuvre de telle ou telle compétence, notamment en matière sociale. Dans un tel cadre innovant, l’enjeu politique et donc la légitimité démocratique sont primordiaux. Le président du conseil régional doit être élu dans une circonscription régionale avec un mode de scrutin dégageant une majorité claire de « gouvernement » et en dissociant l’exécutif de l’assemblée délibérative.


      Outre cette contractualisation, l’échelon intercommunal deviendrait l’échelon principal de proximité et recevrait les compétences actuelles des communes et des intercommunalités. Objectif : clarifier le rôle respectif de la commune et de l’intercommunalité. La commune est historiquement et culturellement le niveau principal du pouvoir local qui peut déléguer des compétences à l’intercommunalité. Mais loi après loi, celle-ci s’est vu attribuer des pouvoirs propres toujours plus nombreux. Il conviendrait à mon sens d’achever ce schéma et de transférer à l’intercommunalité toutes les compétences communales.


      L’idée n’est pas de supprimer le département ou la commune, entités culturelles importantes pour nos compatriotes, mais l’échelon d’exercice des compétences administratives.


      J’ajoute qu’il serait important de sortir de la relation de « vassalité » entre l’État et les collectivités locales en supprimant ce que l’on appelle le contrôle de légalité. L’État français, par nature centralisateur, a conservé une partie de ses prérogatives, pourtant transférées, en contrôlant tous les actes des collectivités locales alors même que, comme tous les actes administratifs, ils sont déférables devant la justice administrative.


    


    

    

      Deux pôles décentralisés : région et intercommunalité


      À la lumière de ces quelques commentaires, on pourrait aisément en conclure que je ne suis pas très éloigné de la réforme en cours. Le gouvernement propose d’agir dans trois directions institutionnelles : diviser par deux le nombre des régions, supprimer le conseil départemental (ex-conseil général), rationaliser l’intercommunalité. Je ne souhaite pas m’opposer par principe mais ces propositions me laissent plus que perplexe.


      Depuis plusieurs années, deux thèses s’affrontent. Les départementalistes, qui préconisent les grandes régions et le maintien du conseil départemental, s’opposent aux régionalistes, qui souhaitent supprimer le conseil départemental avec un redécoupage à la marge des régions. Je ne crois pas à la nouvelle et troisième option présentée par le gouvernement, laquelle mixe les deux thèses. Si je peux comprendre la théorie des grandes régions à vocation européenne, il me semble alors nécessaire de conserver un échelon de taille intermédiaire du type département pour assurer la cohésion du territoire et notamment des zones les plus rurales. Une France comptant douze ou quatorze régions nécessite un échelon intermédiaire comme le département.


      Je suis, pour ma part, favorable à un mouvement dans trois directions : des régions plus puissantes moins par la taille que par l’octroi de compétences pleines et entières (voir ci-dessus), leur autonomie fiscale, une fusion des conseils régionaux et départementaux et des intercommunalités qui recevraient les compétences des conseils municipaux et se verraient déléguer la compétence sociale. Je ne propose pour autant pas la disparition des communes. Nous avons avec nos 36 000 communes (sans compter les 16 000 syndicats divers et variés) plus du double des communes allemandes, et le quadruple de celles des Espagnols ou des Italiens ; avec un réseau de 500 000 élus locaux qui représente un vrai gage de proximité. Je préconise donc de transférer l’exercice des compétences au niveau intercommunal mais aussi de conserver le niveau communal pour l’organisation du processus électoral. D’une certaine manière, il s’agit de généraliser le mode d’organisation qui existe déjà pour les villes de Paris, Marseille et Lyon.


    


    

    

      Quelle méthode pour quel calendrier ?


      L’organisation territoriale présentée ci-dessus permet de répondre plus clairement aux besoins de notre société.


      Elle comprend la suppression de deux niveaux du mille-feuille (conseil départemental et communal).


      Elle permet de concentrer les compétences sur deux échelons pertinents : le bassin de vie du quotidien (l’intercommunalité) et un palier plus stratégique autour des régions plus puissantes.


      Elle maintient une capacité de prise en charge réelle des territoires ruraux.


      Elle clarifie les compétences des différents niveaux d’administration et responsabilise chacun en donnant aux administrations décentralisées le réel exercice d’une compétence (définition et mise en œuvre).


      Reste à évoquer le calendrier et la méthode pour aboutir à cette réforme.


      Le calendrier présenté par le Premier ministre est incohérent. Si le gouvernement actuel considère essentiel de mener à son terme la réforme territoriale pour générer des économies et clarifier les responsabilités, pourquoi repousse-t-il la suppression du conseil départemental à 2020, soit après la prochaine élection présidentielle ? Pourquoi prévoit-il de mener cette réforme en deux temps ? Pourquoi une cartographie des régions qui semble répondre plus aux desiderata des présidents de certaines d’entre elles qu’à une étude des synergies économiques et démographiques des rapprochements et à une vision pour cinquante ans ? Comment comprendre que la région Champagne-Ardenne ait commencé la réforme avec la Picardie pour finir avec l’Alsace à la frontière allemande ? Autant ne rien faire et éviter une énième réforme qui ne sera que celle qui précède la prochaine.


      Or il est temps de poser cette refonte une bonne fois pour toutes. La France est en perpétuelle réforme, des réformes qui sont toujours issues d’un vague compromis inopérant, lequel génère forcément une autre étape ! D’où une instabilité chronique. Nous venons à peine de mettre en place de nouvelles intercommunalités (1er janvier 2014) que l’on annonce déjà un redécoupage ! La majorité vient à peine de voter le retour de la clause générale de compétence (février 2014) que l’on nous promet sa suppression !


      Nous venons à peine de voter une réforme que la suivante est déjà sur les rails. Ce mode de gouvernance n’est pas sérieux ! Il est donc autant nécessaire de mettre en place une vraie réforme que de la faire pour vingt ou trente ans. Un changement d’envergure et une plus grande stabilité étant indispensables, ils passeront par une réforme constitutionnelle adoptée par le Congrès et, plus judicieusement encore, par un appel au peuple ! Qui sait : peut-être aurons-nous le courage d’aller plus loin encore et d’imaginer une réforme proche de celle avortée en 1969.
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